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Texte de la question

M. Jean-Luc Laurent attire l'attention de M. le ministre des affaires étrangères et du développement international
sur la position de la France dans les négociations syriennes. Alors qu'un cycle de pourparlers de six mois a été
ouvert à Genève fin janvier 2016, sous égide de l'ONU, la diplomatie française a été particulièrement discrète. Dans
une négociation qui réunit, d'un côté le régime syrien soutenu par la Russie, de l'autre le Haut conseil des
négociations soutenu par les États-Unis, la place de la France est désormais incertaine. Après avoir défendu depuis
le début du conflit une position intransigeante vis-à-vis du régime et le soutien à une opposition dite modérée, la
France est aujourd'hui marginalisée. Le peu de mystère que fait le président des États-Unis de sa volonté de
désengager les États-Unis du Moyen-Orient affaiblit les rebelles modérés au profit des factions soutenues par les
puissances du Golfe. Ce retrait diplomatique américain affaiblit la position défendue jusqu'ici par la France. Le
désengagement militaire russe en trompe-l'œil, concomitant d'une offensive menée par le régime, montre bien que le
régime et son allié russe sont en position de force. La chute annoncée du régime, et attendue par le Gouvernement
français depuis le début de la crise, est devenue très improbable. Les intérêts de l'Arabie Saoudite et des monarchies
du Golfe persique, pas plus que les intérêts des Russes ou des Iraniens, ne sont ceux de la France. Au vu de cette
nouvelle donne, il souhaiterait connaiîre les principes et les intérêts qui guident désormais la diplomatie française en
Syrie. Alors que l'Europe est plus que jamais collectivement menacée par un terrorisme djihadiste, alimenté par la
guerre civile syrienne, il demande à connaître la position du Gouvernement sur la négociation en cours et la
situation en Syrie cinq années après le début du conflit.

Texte de la réponse

  La crise syrienne a un impact direct et grave sur la France, sur ses partenaires européens et sur les pays de la
région. Les intérêts de la France en Syrie sont constants : stabiliser le pays, lutter contre le terrorisme, mettre fin au
calvaire des réfugiés. La France, engagée militairement contre Daech et dans la bataille pour la libération de Raqqa,
œuvre aussi sans relâche pour une paix réelle et durable en Syrie, qui seule nous permettra d'éradiquer la menace
terroriste et de tarir les flux de réfugiés. Pour cela, elle soutient depuis près de six ans que la solution à la crise ne
peut être que politique. L'ensemble des acteurs, y compris le régime, qui est aujourd'hui un conglomérat de
régiments et de milices soutenu à bout de bras par la Russie et l'Iran, sont incapables de remporter militairement la
guerre. Les crimes contre l'humanité et les crimes de guerre dont se sont rendus coupable le régime et ses soutiens
ont laissé des fractures profondes dans la société syrienne. Leur intransigeance et leur brutalité n'ont fait que
consolider l'emprise des groupes terroristes. Pour qu'il y ait une paix juste et durable, il faut donc que régime et
opposition puissent s'entendre sur une transition politique. C'est la voie qui a été tracée par la communauté
internationale par le Communiqué de Genève. Cette voie a été entérinée à l'unanimité par le Conseil de sécurité
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 avec la résolution 2254. Depuis 2012, la France a soutenu sans relâche les négociations entre le régime et
l'opposition sous l'égide des Nations unies. La France n'a cessé de mobiliser ses partenaires affinitaires en soutien à
cette solution politique. Les négociations sous l'égide des Nations unies ont repris le 23 mars 2017 à Genève. La
France apporte son plein soutien à la médiation de l'envoyé spécial des Nations unies Staffan de Mistura. La France
a aussi constamment encouragé l'opposition à se montrer constructive en vue de la reprise des négociations. Cette
dernière a fait preuve de pragmatisme et de sens de responsabilités lors des dernières discussions. Les négociations
se sont constamment heurtées au refus de négocier et aux offensives du régime. Depuis 2012, la France a donc
mobilisé ses partenaires européens de manière à exercer une pression sur le régime. L'UE exerce ces pressions par
le biais des sanctions, qui ont récemment été renouvelées pour viser les responsables de l'utilisation d'armes
chimiques. La France a aussi obtenu au sein de l'UE une position ferme sur le financement de la reconstruction :
l'Union européenne, rejointe par l'ensemble des pays de la Ligue arabe et par le Japon, ne financera pas la
reconstruction du pays en l'absence d'une transition politique. C'est une position politique, mais aussi pragmatique :
le régime détourne déjà massivement l'aide humanitaire, les financements de la reconstruction ne bénéficieront pas
à la population en l'absence de transition. La France continuera avec détermination à défendre une transition
politique conforme aux termes de la résolution 2254 du CSNU. Seule une solution politique juste et inclusive
permettra de mettre un terme au martyre du peuple syrien.
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